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CANAL+

Société Anonyme au capital de 95 018 076 Euros

Siège social : 1 Place du Spectacle
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX
329 211 734 RCS NANTERRE

STATUTS


Mis à jour suite aux délibérations du Conseil d’Administration du 27 février 2006
TITRE I

OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE

ARTICLE 1 - FORME DE LA SOCIETE

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être ultérieurement, une société anonyme qui sera régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi que les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL

La société a pour objet :

-
d'exploiter un service de télévision sur l'ensemble du territoire métropolitain, conformément à toutes les autorisations qui lui seraient accordées par l'organisme compétent ;

-
de constituer, d'exploiter des programmes de télévision par abonnement dans les conditions qui sont définies dans toutes conventions se rapportant à ces autorisations ;

-
de concevoir, réaliser, mettre en oeuvre toutes opérations se rapportant au domaine de la communication, par tous moyens, en toutes formes et en tous lieux.

Pour réaliser cet objet, la société pourra notamment : 

-
créer, acquérir, louer, gérer toutes entreprises ou services ;

-
prendre tous intérêts, par voie d'apport, fusion, participation, souscription d'actions, de parts ou de toute autre manière dans toutes entreprises ou sociétés, en France ou à l'étranger ;

et, plus généralement encore, entreprendre toute opération, de quelque nature qu'elle soit, notamment commerciale, industrielle, financière, mobilière ou immobilière se rattachant directement ou indirectement à l'objet social, ou à tous autres objets similaires ou connexes, ou susceptible d'aider au développement de l'entreprise.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la société est : CANAL +
Dans tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots "Société Anonyme" (ou des initiales "S.A.") et de la mention du montant du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège de la société est fixé à : 1 Place du Spectacle – 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX.
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou de l'un des départements limitrophes, par simple décision du Conseil d'Administration, sous réserve de ratification par la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années, à compter de la date d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents statuts.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ARTICLE 6 - CAPITAL

Le capital social est de QUATRE VINGT QUINZE MILLIONS DIX HUIT MILLE SOIXANTE SEIZE Euros (95 018 076 Euros). Il est divisé en CENT VINGT SIX MILLIONS SIX CENT QUATRE VINGT DIX MILLE SEPT CENT SOIXANTE HUIT actions (126 690 768 actions) de zéro virgule soixante quinze Euro (0,75 EURO) chacune, entièrement libérées.

Il peut être augmenté par une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires. Toutefois, lorsque l'augmentation de capital a lieu par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, l'Assemblée Générale qui la décide statue aux conditions de quorum et de majorités des Assemblées Générales Ordinaires.

En cas d'augmentation de capital en numéraire, le capital doit au préalable être intégralement libéré et les actionnaires jouissent du droit préférentiel de souscription qui leur est accordé par la loi. Les droits de l'usufruitier et du nu-propriétaire sur le droit préférentiel de souscription sont réglés par l'article L.225-140 du Code de commerce.

Si les actions nouvelles sont libérées par compensation avec des dettes de la société, celles-ci font l'objet d'un arrêté de comptes établi par le Conseil d'Administration, certifié exact par les commissaires aux comptes.

Le délai de souscription est au minimum de dix jours de bourse, sauf faculté de clôture par anticipation dès que l'augmentation de capital est souscrite à titre irréductible.

Le Conseil d'Administration peut décider de limiter l'augmentation de capital au montant des souscriptions si celles-ci atteignent les trois quart au moins de l'augmentation décidée et si cette faculté a été prévue lors de l'émission.

L'Assemblée Générale qui décide de l'augmentation de capital, peut, en se conformant aux dispositions de l'article  L.225-135 du Code de commerce, supprimer l'exercice du droit préférentiel de souscription sur le vu des rapports du Conseil d'Administration et des commissaires aux comptes et réserver la souscription des actions nouvelles à telles personnes de son choix. Les bénéficiaires de cette disposition ne peuvent prendre part au vote.

Le capital peut, en vertu d'une stipulation statutaire ou d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, être amorti par voie de remboursement égal sur chaque action au moyen des sommes distribuables au sens de l'article L.232-11 du Code de commerce.

L'augmentation de capital est soumise notamment aux dispositions des articles L.225-133 et L.225-134 du Code de commerce.

Le capital peut aussi être réduit par une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, soit par réduction de la valeur nominale des actions, soit par réduction du nombre de celles-ci ; dans ce dernier cas, et afin de permettre l'échange des actions anciennes contre les actions nouvelles, les actionnaires sont tenus de céder ou d'acquérir les actions formant rompus qu'ils ont en trop ou en moins.

La réduction du capital destinée à amener celui-ci à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation du capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au minimum fixé par la loi, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme.

Si la réduction n'est pas motivée par des pertes, les obligataires et les créanciers peuvent former opposition à la réduction suivant les dispositions de l'article L.225-205 du Code de commerce.

Cette réduction est suspendue pendant le délai d'opposition des créanciers et également en cas d'opposition jusqu'à ce que soit intervenue une décision de première instance.

L'achat de ses propres actions par la société est interdit ; toutefois, l'Assemblée Générale qui a décidé d'une réduction de capital non motivée par des pertes peut autoriser le Conseil d'Administration à acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler. Ce rachat est effectué proportionnellement au nombre de titre possédés par chaque actionnaire et dans la limite de son offre.

La société ne peut procéder à la souscription ou à l'achat de ses propres actions que dans le cas exposé à l'article L.225-206 du Code de commerce, et dans le cadre des dispositions des articles  L.225-208 à L.225-214 du Code de commerce.

En conformité avec les dispositions de l'article L.225-215 du Code de commerce, est interdite la prise en gage par la société de ses propres actions directement ou par l'intermédiaire d'une personne agissant en son propre nom, mais pour le compte de la société.

La société ne peut avancer des fonds, accorder des prêts ou consentir une sûreté en vue de la souscription ou de l'achat de ses propres actions par un tiers. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux opérations effectuées en vue de l'acquisition par les salariés d'actions de la société ou de l'une de ses filiales ou d’une société comprise dans le champ d’un plan d’épargne de groupe prévu à l’article L.444-3 du code du travail conformément aux dispositions de l’article L.225-216 du Code de commerce.

ARTICLE 7 - LIBERATION DES ACTIONS

I -
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et aux conditions qui seront fixées par le Conseil d'Administration, dans un délai maximum de cinq ans, lequel court pour le capital souscrit lors de la constitution à partir du jour de l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et en cas d'augmentation de capital à partir du jour où celle-ci est devenue définitive.

Le Conseil d'Administration peut autoriser à toute époque les actionnaires à libérer par anticipation leurs actions aux conditions qu'il juge convenables.

La libération des actions peut avoir lieu par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la société.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours à l'avance, soit par lettre recommandée, soit par avis inséré dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social.

II -
Les actions d'apport ainsi que celles provenant totalement ou partiellement de l'incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes d'émission, doivent être intégralement libérées dès leur émission ou souscription.

ARTICLE 8 - DEFAUT DE LIBERATION DES ACTIONS

I -
A défaut par les actionnaires d'effectuer à leur échéance les versements exigibles, ils sont passibles d'un intérêt de retard au taux des avances sur titres de la BANQUE DE FRANCE, à compter du jour de l'exigibilité, sans qu'il soit besoin d'aucune demande en justice.

La société peut, sans aucune autorisation de justice, poursuivre la vente des titres sur lesquels les versement sont en retard, un mois après une mise en demeure notifiée à l'actionnaire défaillant, par lettre recommandée avec avis de réception, restée sans effet, et après s'être conformée aux conditions de publicité et de délai prévues par la loi.

L'inscription de l'actionnaire défaillant est rayée de plein droit dans le registre des actions nominatives de la société. Il est délivré à l'acquéreur de nouveaux titres, entièrement libérés des versements appelés.

Le produit net de la vente revient à la société à due concurrence et s'impute sur ce qui est dû en principal et intérêts par l'actionnaire défaillant et ensuite sur ce qui est dû par lui au titre du remboursement des frais exposés par la société pour parvenir à la vente. L'actionnaire défaillant reste débiteur ou profite de la différence.

II -
L'actionnaire défaillant, les cessionnaires successifs et les souscripteurs sont tenus solidairement du montant non libéré de l'action. La société peut agir contre eux, soit avant, soit après la vente, soit en même temps, pour obtenir toute la somme due ainsi que les frais exposés.

Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son titre, cesse deux ans après la date de la réquisition du transfert d'être tenu des versements non encore appelés.

III -
A l'expiration du délai de trente jours à compter de la mise en demeure mentionnée au deuxième alinéa du paragraphe I du présent article, les actions sur le montant desquelles les versements exigibles n'ont pas été effectués, cessent de donner droit à l'admission et aux votes dans les Assemblées d'actionnaires et sont déduites pour le calcul du quorum.

Le droit aux dividendes et le droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital attachés à ces actions sont suspendus.

Après paiement des sommes dues en principal et intérêts, l'actionnaire peut demander le versement des dividendes non prescrits. Il ne peut exercer une action du chef du droit préférentiel de souscription à une augmentation de capital après expiration du délai fixé pour l'exercice de ce droit.

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS

I -
Les actions sont nominatives ou au porteur, aux choix de l'actionnaire. Elles sont représentées par une inscription en compte au nom de leurs propriétaires à qui il pourra être délivré une attestation d'inscription. Toutefois lorsque leur propriétaire n’a pas son domicile sur le territoire français au sens de l’article 102 du Code Civil, tout intermédiaire peut être inscrit pour le compte de ce propriétaire. Cette inscription peut être faite sous forme d’un compte collectif ou en plusieurs comptes individuels correspondant chacun à un propriétaire. L’intermédiaire inscrit est tenu, au moment de l’ouverture de son compte auprès soit de la société émettrice, soit de l’intermédiaire financier habilité teneur de compte, de déclarer, dans les conditions fixées par décret, sa qualité d’intermédiaire détenant les titres pour le compte d’autrui.

II -
En vue d’identifier les détenteurs de titres au porteur, la société est en droit de demander, à tout moment, conformément à l'article  L.228-2 du Code de commerce, contre rémunération à sa charge, à l'organisme chargé de la compensation des titres, selon le cas, le nom, la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou, l’année de constitution et l'adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d'actionnaires ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés.


La société peut, après avoir suivi la procédure décrite à l’alinéa qui précède et au vu de la liste transmise par l’organisme susmentionné, demander soit par l’entremise de cet organisme, soit directement dans les conditions prévues à l'article L.228-2 du Code de commerce, aux personnes figurant sur cette liste et dont  la société estime qu’elles pourraient être inscrites pour le compte de tiers, les informations sur les propriétaires des titres prévues à l’alinéa qui précède. 

III -
Conformément à l’article L.228-3 du Code de commerce, lorsqu’il s’agit de titres de forme nominative, donnant immédiatement ou à terme accès au capital, l’intermédiaire inscrit, dans les conditions prévues à l’article 9, I ci-dessus, est tenu, dans les délais prévus par les dispositions réglementaires en vigueur, de révéler l’identité des propriétaires de ces titres sur simple demande de la Société ou de son mandataire, laquelle peut être présentée à tout moment.

IV -
Aussi longtemps que la société émettrice estime que certains détenteurs dont l’identité lui a été communiquée le sont pour le compte de tiers propriétaires des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de révéler l’identité des propriétaires de ces titres, dans les conditions prévues respectivement aux  articles L.228-2 du Code de Commerce pour les titres au porteur et  L.228-3 pour les titres nominatifs.

V -
A l’issue de ces opérations, et sans préjudice des obligations de déclaration de participations significatives prévues par les articles L.233-7, L.233-12 et L.233-13 du Code de Commerce, la société émettrice peut demander à toute personne morale propriétaire de ses actions et possédant des participations dépassant le quarantième du capital ou des droits de vote de lui faire connaître l’identité des personnes détenant directement ou indirectement plus du tiers du capital social de cette personne morale ou des droits de vote qui sont exercés aux assemblées générales de celle-ci.

ARTICLE 10 - OBLIGATION D'INFORMATION

Tout actionnaire, agissant seul ou de concert, venant à détenir, directement ou indirectement, 1,5 % au moins des droits de vote de la société ou un multiple de 1 % de ces droits de vote, y compris au-delà du seuil de 5 %, est tenu d'informer la société, dans le délai de 15 jours à compter du franchissement de chacun de ces seuils, et d'indiquer également, lors de cette déclaration, le nombre de titres qu'il détient donnant accès à terme au capital ainsi que les droits de vote qui y sont attachés. Les sociétés de gestion de fonds communs de placement sont tenues de procéder à cette information pour l'ensemble des droits de vote attachés aux actions de la société détenues par les fonds qu'elles gèrent.

Le non-respect de cette obligation est sanctionné conformément aux dispositions légales, à la demande, consignée dans le procès-verbal de l'Assemblée Générale, d'un ou plusieurs actionnaires détenant 5 % au moins des droits de vote de la société.

En outre, et conformément au dernier alinéa de l’article L.233-7 du Code de commerce, l’intermédiaire inscrit comme détenteur de titres, dans les conditions prévues à l’article 9-I ci-dessus et au troisième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce, est tenu, sans préjudice des obligations des propriétaires des titres, d’effectuer les déclarations susvisées, pour l’ensemble des actions de la société au titre desquelles il est inscrit en compte. 

ARTICLE 11 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - DROIT DE VOTE

A l'égard de la Société, les actions sont indivisibles ; les copropriétaires d'actions sont tenus de se faire représenter par un seul d'entre eux ou par un mandataire de leur choix ; en cas de désaccord, le mandataire est désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent.

Chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales dans les conditions légales et statutaires.

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage, par l'usufruitier dans les Assemblées Générales Ordinaires et par le nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires.

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donnent aucun droit à leurs propriétaires contre la Société, les actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur affaire personnelle du groupement du nombre d'actions nécessaires.

ARTICLE 12 - DROIT DE L'ACTION

Chaque action donne droit à une part dans la propriété de l'actif social proportionnellement au nombre des actions émises et à une part dans les bénéfices, ainsi qu'il est indiqué sous les articles 30 et 31 ci-après.

Toutes les actions actuelles ou futures qui composent ou composeront le capital social, seront toujours entièrement assimilées en ce qui concerne leurs charges fiscales. En conséquence, tous impôts et taxes qui, pour quelque cause que ce soit, pourraient à raison du remboursement du capital de ces actions, devenir exigibles pour certaines d'entre elles seulement, soit au cours de l'existence de la société, soit à la liquidation, seront répartis entre toutes les actions composant le capital lors de ce ou de ces remboursements, de façon que toutes les actions actuelles ou futures confèrent à leurs propriétaires, pour le montant libéré et non amorti, et pour la même catégorie d'actions, les mêmes avantages effectifs et leur donnent droit à recevoir la même somme nette.

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe et la cession comprend tous les dividendes échus et à échoir, ainsi que la part éventuelle dans les fonds de réserve et de prévoyance.

ARTICLE 13 - DROIT DES ACTIONNAIRES

Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant nominal des actions qu'ils possèdent ; au-delà, tout appel de fonds est interdit.

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux résolutions prises par l'Assemblée Générale ; par suite, chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une opération telle que regroupement, réduction de capital, fusion, augmentation de capital par incorporation de réserves ou autrement les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne confèrent aucun droit contre la société, les actionnaires devant faire leur affaire du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de droits nécessaires.

Les héritiers, ayant-droit ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent sous aucun prétexte provoquer l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune façon dans son administration. Ils sont tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée Générale.

Les actionnaires peuvent exercer leur droit de communication aux époques et dans les conditions prévues par la loi.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 14 - CONSEIL D'ADMINISTRATION

Sous réserve des dérogations prévues par la loi en cas de fusion, la société est administrée par un Conseil composé de CINQ membres au moins et de SEIZE membres au plus.

En cours de société, les membres du Conseil d'Administration sont nommés et renouvelés dans leurs fonctions par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires.

ARTICLE 15 - ACTIONS DE fonction

Chaque administrateur doit, pendant la durée de son mandat, être propriétaire d'une action.

Si, au jour de sa nomination, un administrateur n'est pas propriétaire du nombre d'actions fixé ci-dessus, ou si en cours de mandat il cesse d'en être propriétaire, il est réputé démissionnaire s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de trois mois.

ARTICLE 16 - DUREE DES FONCTIONS D'ADMINISTRATEUR

La durée des fonctions des administrateurs est de six années au plus ; elle prend fin à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de l'administrateur.

Tout membre sortant est rééligible.

L'Assemblée Générale Ordinaire peut, en toute circonstance, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement, même si cette révocation ne figure pas à l'ordre du jour de cette Assemblée.

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le Conseil d'Administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre provisoire.

En ce cas, les nominations faites à titre provisoire par le  Conseil, sont soumises à la ratification de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire ; à défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le Conseil n'en demeurent pas moins valables.

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les administrateurs restant doivent convoquer immédiatement l'Assemblée Générale Ordinaire en vue de compléter l'effectif du Conseil.

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre, dont le mandat n'est pas encore expiré, ne demeure en fonction que pendant le temps restant à courir de l'exercice du mandat de son prédécesseur.

ARTICLE 17 – PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

I -
Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres personnes physiques, un Président, dont il fixe la durée des fonctions.

Toutefois, les fonctions du Président prennent fin de plein droit à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel il atteint l’âge de 72 ans révolus.

II -
Le Président du Conseil d’Administration représente le Conseil d’Administration. Il organise les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.


Le Conseil d’Administration peut confier au Président du Conseil d’Administration la direction générale de la Société, les dispositions de l’article 18 ci-dessous lui sont alors également applicables.

ARTICLE 18 - DIRECTION GENERALE 

I -
La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d’Administration, qui prend alors le titre de Président Directeur Général, soit par une autre personne physique, administrateur ou non, nommé par le Conseil d’Administration et portant le titre de Directeur Général.

II -
Le Conseil d’Administration choisit entre ces deux modalités d’exercice de la Direction Générale, dans les conditions définies à l’article 20 ci-dessous, notamment lors de toute nomination ou renouvellement du Président du conseil d’Administration ou du Directeur Général si les fonctions de celui-ci ne sont pas assumées par le Président du conseil d’administration. Ce choix reste valable jusqu'à l'expiration de l'un de ces mandats ou, le cas échéant, jusqu'au jour où le président du conseil d'administration décide de ne plus assumer les doubles fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général.

Lorsque la direction générale n’est pas assumée par le Président du Conseil d’administration, la durée des fonctions du Directeur Général est fixée par le Conseil d’Administration ; à défaut le Directeur Général est nommé pour la durée de son mandat d’administrateur et s’il n’est pas administrateur pour la durée restant à courir du mandat du Président. Le Directeur Général est toujours rééligible.

Toutefois, les fonctions du Directeur Général ou du Président Directeur Général prennent fin de plein droit à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel il atteint l’âge de 72 ans révolus.

III - 
Le Directeur Général, ou le Président Directeur Général, est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d’Administration.


Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve.


Toute limitation de pouvoirs du Directeur Général est inopposable aux tiers.

Article 19 – DirecteurS Généraux Délégués

I -
Sur proposition du directeur général ou du président directeur général, le Conseil d’Administration peut donner mandat à une ou plusieurs personnes physiques, administrateurs ou non, en qualité de directeur général délégué. Le nombre de directeurs généraux délégués ne peut excéder le nombre de cinq.

II -
La durée des fonctions du ou des directeurs généraux délégués est fixée par le Conseil ; à défaut, chaque directeur général délégué est nommé pour la durée de son mandat d’administrateur et s’il n’est pas administrateur pour la durée restant à courir sur le mandat du Directeur Général.


Toutefois, les fonctions du directeur général délégué prennent fin de plein droit à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel il atteint l’âge de 72 ans révolus.


Enfin, lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer des fonctions, le ou les directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d’Administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général.


Les directeurs généraux délégués sont toujours rééligibles.

III -
L’étendue des pouvoirs du ou des directeurs généraux délégués est déterminée par le Conseil d’Administration, en accord avec le Directeur Général. Toutefois, la limitation des pouvoirs du ou des directeurs généraux délégués n’est pas opposable aux tiers, vis-à-vis desquels les directeurs généraux  délégués disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur Général.

ARTICLE 20 - REUNION DU CONSEIL

Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la convocation du Président, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué par la convocation.

L’ordre du jour est arrêté par le Président.

Le Président du Conseil d'Administration doit également, dans les conditions prévues par la loi, procéder à cette convocation sur demande du tiers de ses membres ou du directeur général, si ces fonctions ne sont pas assumées par le Président du Conseil d'Administration, sur un ordre du jour déterminé.

Tout administrateur ou tout représentant au sein du Conseil d'une société-administrateur, pourra s'il est absent ou empêché se faire représenter au sein du Conseil d'Administration, par un de ses collègues et ce dans les conditions légales en vigueur lors de cette représentation.

Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents.

Toutefois, le Conseil d’Administration peut prévoir dans son règlement intérieur que seront réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de visioconférence conformes par leur nature et leurs conditions d’application aux dispositions réglementaires. Conformément à l’article L.225-37 du Code de commerce, le vote par visioconférence ne sera toutefois pas possible pour l’adoption des décisions relatives à (i) la nomination ou la révocation du Président, du Directeur Général et des directeurs généraux délégués et la fixation de la rémunération du Président, du Directeur Général et des directeurs généraux délégués (articles L.225-47, L.225-53 et L.225-55 du Code de commerce), (ii) l’arrêté des comptes sociaux annuels et l’établissement du rapport de gestion (article L.232-1 du Code de commerce) et (iii) l’arrêté des comptes consolidés et l’établissement du rapport sur la gestion du groupe (article L.233-16 du Code de commerce).

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance.

Les séances du Conseil d’administration sont présidées par le Président du Conseil d’administration, en cas d’empêchement ou d’absence de ce dernier, à l’initiative de tout administrateur, un président de séance est désigné par le Conseil d’administration parmi les administrateurs présents.

Le Conseil peut nommer un secrétaire et le choisir même en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

ARTICLE 21 - PROCES-VERBAUX

Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des procès-verbaux établis et conservés conformément aux dispositions légales. Ils sont signés par le Président de séance et un administrateur ou, en cas d'empêchement du Président de séance, par deux au moins des administrateurs.

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont certifiés par le Président ou l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions du Président, ou un Directeur Général, ou un Fondé de Pouvoirs habilité à cet effet. Après la dissolution de la société, ces copies ou extraits sont certifiés par un liquidateur.

La justification du nombre des administrateurs en exercice, de leur nomination, du nombre des administrateurs présents ou représentés, des pouvoirs des représentants de société administrateurs et des pouvoirs donnés par des administrateurs absents, résultera suffisamment vis-à-vis des tiers, des énonciations contenues dans la copie ou l'extrait du procès-verbal de chaque séance.

ARTICLE 22 - POUVOIRS DU CONSEIL

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires ou au président du conseil d’administration, ou au directeur général si ces fonctions ne sont pas assumées par le président du conseil d’administration, et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. D'une manière générale, il prend toute décision et exerce toute prérogative qui, en vertu des dispositions légales ou réglementaires en vigueur ou des présents statuts, relève de sa compétence.

Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer les documents qu’il estime utiles.

Toutes cautions, avals ou garanties consentis au nom de la Société requièrent une autorisation préalable du Conseil d’Administration conformément aux dispositions légales et réglementaires.

En outre, il peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers, actionnaires ou non, tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés et avec ou sans faculté pour les mandataires de consentir eux-mêmes toutes substitutions totales ou partielles.

Il peut décider la création de comité chargés d'étudier les questions que lui-même ou son Président soumet pour avis à leur examen. Il fixe la composition et les attributions de ces comités.

ARTICLE 23 - REMUNERATION

Il pourra être alloué au Conseil d'Administration des jetons de présence dont le montant sera fixé par l'Assemblée Générale jusqu'à une décision contraire.

Il pourra également être alloué par le Conseil d'Administration des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou mandats confiés à des administrateurs. Aucune autre rémunération ne pourra leur être attribuée, sauf s'ils sont liés à la société par un contrat de travail dans les conditions autorisées par la loi.

ARTICLE 24 - CONVENTIONS  reglementées

Conformément à l’article L.225-38 du Code de commerce, toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son Directeur Général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs, l’un des actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 5% ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l’autorisation préalable du Conseil d’Administration. Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes susvisées est indirectement intéressée.

Sont également soumises à l’autorisation préalable les conventions intervenant entre la société et une entreprise, si le Directeur Général, l’un des directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise.

Sans préjudice de la responsabilité de l’intéressé, les conventions visées ci-dessus conclues sans autorisation préalable du Conseil d’Administration peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences dommageables pour la Société.  Néanmoins, la nullité peut être couverte par un vote de l’Assemblée Générale intervenant sur rapport spécial des commissaires aux comptes exposant les circonstances en raison desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes de la société et conclues à des conditions normales. Cependant, ces conventions sont communiquées par l’intéressé au Président du Conseil d’Administration. La liste et l’objet desdites conventions sont communiquées par le Président aux membres du Conseil d’Administration et aux Commissaires aux Comptes. L’intéressé est tenu  d'informer le Conseil dès qu'il a connaissance d'une convention soumise à autorisation ; il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée.

Le Président du Conseil d'Administration donne avis aux commissaires aux comptes des conventions autorisées en application des dispositions ci-dessus dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites conventions. Les commissaires aux comptes sont également informés dans un délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice, des conventions dont l'exécution a été poursuivie au cours de cet exercice, bien qu'elles aient été autorisées et conclues au cours d'exercices antérieurs. Les commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l'Assemblée Générale qui statue sur ce rapport. L’intéressé ne peut pas prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée.

Le rapport spécial des commissaires aux comptes doit être déposé au siège social avant la fin du troisième mois qui suit la clôture de l'exercice et en tous cas, vingt jours au moins avant la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire.

TITRE IV

ASSEMBLEES GENERALES

ARTICLE  25 - REGLES GENERALES

I - 
Les actionnaires sont réunis, chaque année, en Assemblée Générale Ordinaire au siège social ou en tout autre lieu du même département, aux jour, heure et lieu indiqués dans l'avis de convocation, dans les six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice, sous réserve de la prolongation de ce délai par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête.

L'Assemblée Générale Ordinaire peut, en outre, être convoquée extraordinairement.

L'Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée lorsqu'il y a lieu de modifier les statuts.

L'Assemblée Générale Extraordinaire à caractère constitutif se réunit dans le cas prévu à l'article L.225-147 du Code de commerce.

II -
L'Assemblée Générale est convoquée par le Conseil d'Administration, à défaut, elle peut également être convoquée dans les conditions prévues par la loi, (i)  par les commissaires aux comptes, (ii) par le mandataire désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé, soit à la demande de tout intéressé ou du comité d’entreprise en cas d’urgence, soit à la demande d'un ou plusieurs actionnaires réunissant cinq pour cent (5%) au moins du capital social, soit à la demande d’une association d’actionnaires répondant aux conditions fixées à l’article L.225-120 du Code de commerce, (iii) le cas échéant, par le ou les liquidateurs et enfin, (iv) par les actionnaires majoritaires en capital ou en droit de vote après une offre publique d’achat ou d’échange ou de cession d’un bloc de contrôle.

Les convocations sont faites dans les conditions légales et réglementaires.

Toute Assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents ou représentés.

Lorsqu'une Assemblée n'a pu délibérer valablement faute de quorum requis, la deuxième Assemblée est convoquée dans les mêmes formes que la première et l'avis de convocation rappelle la date de la première Assemblée.

III -
L'ordre du jour est fixé par l'auteur de la convocation. Toutefois, un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins le pourcentage du capital fixé par la loi et le Comité d’entreprise ont la faculté de requérir l'inscription à l'ordre du jour, dans les conditions légales en vigueur, de projets de résolutions. La demande d'inscription de projets de résolutions est faite dans les conditions notamment de délai prévues par la réglementation en vigueur.

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement.

IV -
L'information des actionnaires, préalablement à toute Assemblée ,est assurée 

a) par l’envoi à leur demande, à tout actionnaire, des documents expressément prévus par les articles 133 et 135 du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 et   L.242-13 du Code de commerce qui varient selon la nature des assemblées ;

b) par la tenue à desposition des actionnaires, dans les délais prévus par la loi, au siège social ou au lieu de la direction administrative, des documents ci-dessus énoncés aux 135, 139 et 258 du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 et L 225-115, L225-116 et L225-147 du Code de commerce.

V -
L'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions.


Conformément à l’article L.228-1 du Code de commerce, les propriétaires de titres, n’ayant pas leur domicile sur le territoire français, pourront faire inscrire, pour leur compte, un intermédiaire comme actionnaire. Conformément aux dispositions de l’article L.225-107-1 du Code de commerce, les propriétaires susvisés pourront se faire représenter aux assemblées générales par leur intermédiaire.

Le vote ou le pouvoir émis par un intermédiaire qui soit ne s’est pas déclaré comme tel dans les conditions prévues ci-dessus, soit n’a pas révélé l’identité des propriétaires des titres en vertu des articles L.228-2 ou L.228-3 ne peut être pris en compte.

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à l’Assemblée Générale par des moyens de visioconférence conformes par leur nature et leurs conditions d’application aux dispositions réglementaires.

VI -
Pour être admis aux Assemblées, tout actionnaire doit justifier de son identité et de la propriété de ses titres sous la forme, soit d'une inscription nominative, soit d'un dépôt aux lieux mentionnés par l'avis de convocation d'un certificat d'un intermédiaire agréé constatant l'indisponibilité des actions inscrites en compte jusqu'à la date de l'Assemblée. La date avant laquelle doivent être accomplies ces formalités ne peut être antérieure de moins de cinq jours à la date de la réunion de l'Assemblée.

Le Conseil d'Administration aura la faculté pour toute Assemblée, de réduire ou de supprimer les délais ci-dessus.

Il sera délivré, si le Conseil d'Administration le juge utile, une carte d'admission pour l'Assemblée Générale.

VII -
L'Assemblée Générale est présidée par le Président du Conseil d'Administration ou, à défaut, par un administrateur délégué à cet effet par ledit Conseil ; elle est présidée par l'auteur ou l'un des auteurs de la convocation quand elle est convoquée par le commissaire aux comptes, le mandataire de justice ou le liquidateur.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'Assemblée disposant du plus grand nombre de voix et acceptant ces fonctions. Le bureau désigne un Secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires.

VIII -
Tout actionnaire peut prendre part au vote par voie de procuration ou voter par correspondance, dans les conditions réglementaires en vigueur, au moyen d’un formulaire dont il peut obtenir l’envoi dans les conditions indiquées dans l’avis de convocation à l’Assemblée Générale.

Le ou les formulaires de procuration ou de vote par correspondance et les lieux et délais pour les produire sont fixés par le Conseil d'Administration.

IX -
Il est tenu, conformément aux dispositions légales, une feuille de présence émargée par les actionnaires ou leurs mandataires, certifiée exacte par les membres du bureau et déposée au siège social. Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il possède et représente d'actions, sans limitation, sauf dans les Assemblées Générales constitutives ou à caractère constitutif dans lesquelles chaque actionnaire ne peut disposer de plus de dix voix. Le mandataire d'un actionnaire dispose des voix de son mandant dans les mêmes conditions et la même limite.

La société ne peut valablement voter avec les actions par elle souscrites, acquises ou prises en gage, dans les conditions des articles L.225-206, L.225-208 à L.225-215 du Code de commerce.

Il n'est pas tenu compte de ces actions pour le calcul du quorum.

X -
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres du bureau, établis et conservés conformément aux dispositions légales. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Président du Conseil, soit par un administrateur. Ils peuvent également être signés par le secrétaire de l'Assemblée.

XI -
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des actionnaires ; ses délibérations, prises conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

ARTICLE  26 - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES

L'Assemblée Générale Ordinaire doit, pour délibérer valablement, être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le quart au moins des actions ayant le droit de vote ; à défaut, l'Assemblée est convoquée à nouveau. Dans cette seconde réunion, les décisions sont valablement prises, quel que soit le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les questions à l'ordre du jour de la première réunion.

Les décisions sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés.

L'Assemblée Générale Ordinaire  prend connaissance des rapports du Conseil d'Administration, le rapport du ou des commissaires aux comptes, fixe les dividendes, nomme et révoque les administrateurs et les commissaires aux comptes, leur donne quitus de leur mission, ratifie les cooptations des administrateurs, statue sur les conventions soumises à autorisation, couvre la nullité des conventions conclues sans autorisation, confère au Conseil d'Administration les autorisations pour tous actes excédant les pouvoirs attribués à cet organe et délibère sur toute proposition portée à son ordre du jour et qui n'est pas de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

ARTICLE  27 - ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES

Les Assemblées Générales Extraordinaires ne sont pas régulièrement constituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant le tiers des actions ayant le droit de vote sur première convocation et le quart desdites actions sur deuxième convocation.

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.

Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés.

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, à condition de ne pas augmenter les engagements des actionnaires, sous réserve de l'obligation faite aux actionnaires d'acheter ou de vendre des rompus, en cas de regroupement d'actions, d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou de scission.

Elle peut notamment changer la nationalité de la société sous les conditions exprimées par la loi ou, encore, modifier l'objet social, augmenter ou réduire le capital social, proroger ou abréger la durée de la société, décider sa fusion ou sa scission avec une autre ou d'autres sociétés, la dissoudre par anticipation, la transformer en société de toute autre forme, dans les conditions fixées par les articles L.225-243 à L.225-245 du Code de commerce.

TITRE V

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTICLE  28 - NOMINATION ET ROLE DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Le contrôle est exercé dans la société par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, choisis sur la liste prévue par l'article L.225-219 du Code de commerce ; ils sont nommés au cours de la vie sociale, pour six exercices, par l'Assemblée Générale Ordinaire qui peut les révoquer en cas de faute ou d'empêchement. La durée de leur mission expire après la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur les comptes du sixième exercice.

Les commissaires aux comptes certifient la régularité et la sincérité de l'inventaire, du compte d'exploitation Générale, du compte de pertes et profits et du bilan.

Ils sont convoqués à toutes les Assemblées Générales, à la réunion du Conseil d'Administration qui arrête les comptes de l'exercice écoulé.

Leur rémunération est fixée selon la réglementation en vigueur.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE  29- COMPTES

Chaque exercice social a une durée de douze mois, qui commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Société jusqu'au 31 décembre 1984.

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Le Conseil d'Administration établit le rapport de gestion sur la situation de la société et durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

Ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes un mois au moins avant la convocation de l'Assemblée.

Ces documents sont adressés ou communiqués aux actionnaires ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

Ils sont établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes méthodes d'évaluation.

Toute modification doit être signalée à l'Assemblée et approuvée par celle-ci, sur le vu des comptes établis selon les formes et méthodes anciennes et nouvelles et sur rapports du Conseil d'Administration et des commissaires aux comptes.

Les frais de constitution doivent être amortis avant toute distribution de bénéfices, ceux d'augmentation de capital au plus tard à l'expiration du cinquième exercice social, et peuvent être imputés sur les primes d'émission.

Un état de cautionnements, avals et garanties donnés par la société et un état des sûretés consenties par elle sont annexés au bilan.

Le cas échéant, le Conseil d'Administration établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions prévues par la loi.

ARTICLE  30 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

Les produits de chaque exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, y compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice net.

Sur ce bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour constituer le fond de réserve légale, jusqu'à ce que ce fond ait atteint le dixième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué parle bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. Sur ce bénéfice distribuable, l'Assemblée Générale détermine, sur la proposition du Conseil d'Administration, la part qui sera attribuée aux actionnaires sous forme de dividende.

L'Assemblée Générale peut également, sur le bénéfice distribuable, prélever toutes sommes qu'elle juge convenable de fixer pour être inscrite à un ou plusieurs fonds de réserves facultatives dont elle règle l'affectation ou l'emploi, le solde étant reporté à nouveau. Ces fonds de réserve peuvent être, soit ultérieurement distribués ou affectés à l'amortissement total ou partiel des actions, soit capitalisés ou affectés au rachat et à l'annulation des actions.

En outre, elle peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves facultatives. En ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.

ARTICLE  31 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'Assemblée Générale, ou à défaut, par le Conseil d'Administration.

La mise en paiement doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de justice.

L'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder à chaque actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions.

TITRE VII

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION

ARTICLE  32 - TRANSFORMATION

La société peut se transformer en société de toute autre forme dans les conditions fixées par la loi pour les différents cas de transformation. Cette transformation n'entraînera pas la création d'un être moral nouveau.

Cette transformation est décidée dans les conditions fixées par les dispositions légales en vigueur.

ARTICLE  33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

I -
La dissolution de la société survient à l'expiration de sa durée, sauf dissolution anticipée ou prorogation par une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires.

Elle peut survenir par décision de justice du Tribunal de Commerce à la demande de tout intéressé si le nombre des actionnaires est réduit à moins de sept depuis plus d'un an. Il en est de même si, à la suite d'une réduction de capital social à un montant inférieur au minimum légal, la société n'a pas, dans le délai d'un an, reconstitué son capital ou ne s'est pas transformée en une société d'une autre forme.

II -
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'Administration doit, dans les quatre mois suivant l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, convoquer l'Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu la dissolution anticipée de la société.

A défaut de réunion, comme dans le cas où cette Assemblée n'a pu délibérer valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel les pertes ont été constatées, de réduire son capital social du montant des pertes qui n'ont pu être apurées si, dans ce délai, l'actif net n'a pas été reconstitué à concurrence de la moitié au moins du capital social.

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins à ce montant minimum.

III -
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit.

L'Assemblée Générale qui décide la dissolution anticipée nomme un ou plusieurs liquidateurs et fixe leur rémunération.

En cas de dissolution à l'expiration de la durée de la société, le ou les liquidateurs sont nommés par une Assemblée statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires. Il en est de même pour les nominations effectuées en cours de liquidation. Le ou les liquidateurs représentent la société.

Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même à l'amiable, sauf restriction résultant des dispositions légales en vigueur.

Ils sont habilités à payer les créanciers et répartir le solde disponible.

La cession globale de l'actif de la société ou l'apport de l'actif à une autre société est autorisée aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Extraordinaires.

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du liquidateur, la décharge de son mandat et pour constater la clôture de la liquidation.

Si l'Assemblée de clôture ne peut délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes du liquidateur, il est statué par décision de justice, à la demande de celui-ci ou de tout intéressé.

Le produit net de la liquidation, après le règlement du passif, est employé à rembourser complètement le capital non amorti des actions, le surplus est réparti en espèces ou en titres entre les actionnaires, proportionnellement au nombre des actions possédées par chacun d'eux, en tenant compte, le cas échéant, des droits des actions de catégories différentes.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ARTICLE  34

Toutes contestations qui pourront s'élever au cours de l'existence de la société ou après sa dissolution pendant le cours de liquidation, soit entre les actionnaires, les organes de gestion ou d'Administration et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront soumises à la procédure d'arbitrage. Chacune des parties désignera un arbitre ; les arbitres ainsi désignés en choisiront un autre de manière à constituer un nombre pair.

A défaut d'accord sur cette désignation, il sera procédé par voie d'ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des parties ou un arbitre.

L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non susceptible de recours.

Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par des tribunaux. Ils statueront comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la voie de l'appel.

Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social tant pour l'application des dispositions qui précèdent que pour le règlement de toutes autres difficultés.

TITRE IX

COLLEGE DE CENSEURS

ARTICLE  35 - NOMINATION DES CENSEURS

L'Assemblée Générale Ordinaire peut, sur proposition du Conseil d'Administration, procéder à la nomination d'un collège de censeur(s) composé de 3 membres au plus.

La durée des fonctions des censeurs ne peut excéder 3 ans. Elle prend fin à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de censeur.

Tout censeur sortant est rééligible.

L'Assemblée Générale Ordinaire peut, en toute circonstance, révoquer un ou plusieurs censeurs et procéder à leur remplacement même si cette révocation ne figure pas à l'ordre du jour.

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs censeurs, le Conseil d'Administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre provisoire.

En ce cas, les nominations faites à titre provisoire par le Conseil sont soumises à la ratification de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire.

Le censeur nommé en remplacement d'un autre dont le mandat n'est pas encore expiré ne demeure en fonctions que pendant le temps à courir de l'exercice du mandat de son prédécesseur.

ARTICLE  36 - FONCTIONS DES CENSEURS

Les censeurs conseillent les Administrateurs dans l'accomplissement de leur tâche.

Ils assistent aux séances du Conseil d'Administration et participent aux délibérations avec voix consultative.


